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Résumé 

L’objectif de ce chapitre consiste à analyser les mouvements et les prio-

rités politiques qui caractérisent l’évolution du système de formation 

universitaire au Québec entre 1960 et 2024. Nous proposons pour ce faire 

un récit de politiques publiques. Nous avons recours à l’analyse docu-

mentaire (ouvrages et articles scientifiques, documents normatifs, litté-

rature grise), à l’observation participante (en notre qualité de profes-

seurs d’université spécialisés en administration et politiques de l’éduca-

tion) et à l’enquête (entrevues avec les détenteurs d’enjeux pour la por-

tion du récit comprise entre 1960 et 2005). 

Dans la première partie, nous présentons les trois mouvements 

qui caractérisent cette évolution : l’organisation, la consolidation et 

l’adaptation du système. Dans la deuxième, nous dégageons trois prio-

rités : l’accessibilité, la pertinence et l’efficience. En conclusion, nous 
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présentons trois défis : créer du sens autour du programme de formation; 

enseigner et favoriser l’apprentissage du vrai et du juste; enfin, être da-

vantage présent. 
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accessibilité; efficience; pertinence; priorités politiques; programmes 

universitaires 

 

Abstract 

This chapter aims to analyze the political movements and priorities that 

characterize the evolution of the university education system in Québec 

between 1960 and 2024. To do this, we propose a narrative policy frame-

work. We use documentary analysis (scientific works and articles, nor-

mative documents, gray literature), participant observation (in our ca-

pacity as university professors specializing in education administration 

and policies) and surveys (interviews with stakeholders for the portion 

of the story between 1960 and 2005).  

In the first part, we present the three moments that characterize 

this evolution : organization, consolidation and adaptation of the sys-

tem. In the second part, we identify three priorities : accessibility, rele-

vance and efficiency. In conclusion, we present three challenges : creat-

ing meaning around the training program; teach and encourage learning 

about truth and justice; be more present. 
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l est habituel au Québec d’étudier les phénomènes sociaux en les inscri-
vant dans un espace temporel qui débute en 1960 avec l’élection d’un 
gouvernement libéral et l’impulsion qu’il donne à la société québécoise 

afin de l’inscrire dans la modernité. Mais qu’est-ce que la modernité? C’est 
un mode de civilisation qui se caractérise par une rupture avec la tradition. 
Le philosophe Jean Baudrillard (1985) ajoute cette nuance : la modernité est 
la morale canonique du changement. Il s’agit d’une idéologie qui a une fonc-
tion de régulation sociale. Autre caractéristique de la modernité, évoquée 
cette fois par l’historien Pierre Chaunu (1996) : elle traduit un nouveau type 
de relation avec le temps qui n’est plus exclusivement qualitative, mais aussi 
quantitative. Le philosophe Hartmut Rosa (2010) développe cette idée ainsi 

I 
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que la thèse voulant que l’accélération du temps social constitue la fuite en 
avant de la modernité. Bref, la modernité traduit l’idée d’une rupture avec la 
tradition, en plus d’impliquer un nouveau régime de régulation sociale se ca-
ractérisant par une volonté de changement continu qui se déploie de plus en 
plus rapidement. 

Dans le cas du système de formation universitaire au Québec, cette 
définition traduit la rupture observée à compter de 1960. Il faut néanmoins 
convenir que tout changement émerge lorsque les conditions propices sont 
en place. Le sociologue Louis Maheu (2023) montre que la nouvelle figure 
de l’université québécoise se dessine dans les années cinquante avec « une 
grande ouverture à la civilisation scientifique, à l’industrialisation et aux pro-
blèmes économiques du Québec. Cette tradition est particulièrement bien 
ancrée dans le programme et les enseignements dits scientifiques du niveau 
secondaire public » (p. 94-95). L’Université Laval et l’Université de Montréal 
(UdeM) accueillent déjà au début des années cinquante des diplômés de 
l’enseignement secondaire public, et non plus les seuls diplômés des col-
lèges classiques. Toujours selon Maheu (2023), « [i]l se crée donc, avant le 
milieu du 20e siècle, une courroie de transmission entre l’enseignement se-
condaire scientifique public et diverses unités académiques des universi-
tés » (p. 95). 

En 1960, la majorité des étudiantes et des étudiants admis dans les 
trois universités francophones (51,5 %) ne détient pas le baccalauréat géné-
ral ès arts qui couronne les études classiques, mais le diplôme d’études se-
condaires du secteur public (Maheu, 2023). C’est dire que, déjà en 1960, une 
(mince) majorité des personnes nouvellement admises à l’université (à Mon-
tréal, à Laval et à Sherbrooke) dispose non plus d’une culture scolaire tradi-
tionnelle fondée sur l’humanisme chrétien, mais d’une culture scolaire mo-
derne, quoiqu’également marquée par la religion catholique. 

Jonathan Livernois (2018), spécialiste de l’histoire intellectuelle, s’in-
téresse au récit et à la temporalité de l’Union nationale durant l’ère duples-
siste. Il observe, à travers le discours et l’iconographie du régime, que l’an-
cien engendre le nouveau de manière imperceptible, bref, que s’opère une 
« révolution dans l’ordre », selon l’expression du jeune député Daniel John-
son. Les sociologues Gilles Bourque et Jules Duchastel (1988) signalent 
d’ailleurs que les valeurs traditionnelles, par exemple l’obéissance, sont con-
voquées en tant que facteur de stabilité permettant la préservation d’un cli-
mat propice au déploiement de la modernité. Différentes temporalités peu-
vent se chevaucher, aussi le dialogue tradition-modernité traduit-t-il la 
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culture de la période précédant tout juste la Révolution tranquille. La période 
d’après 1960 est plutôt marquée par l’accélération de la modernisation de la 
société québécoise, de ses institutions et de ses mœurs. Les activités uni-
versitaires sont alors considérées comme affaires d’État et reconnues 
comme un bien collectif. Il est ainsi justifié de débuter notre étude en 1960, 
tout en gardant cette nuance à l’esprit. 

L’objectif de ce chapitre consiste à analyser les mouvements et les 
priorités politiques qui caractérisent l’évolution du système de formation 
universitaire au Québec entre 1960 et 2024. Le mot « système » est ici em-
ployé dans son sens savant, associé à la systémique sociale (Lugan, 2009), 
qui mobilise les concepts de finalités, d’acteurs, d’activités, d’environne-
ments et d’évolution dans d’un système le temps (Lemieux, 2009). Le plan 
du présent ouvrage est inspiré de cette logique systémique qui, selon nous, 
permet de caractériser l’université au Québec. 

Pour reprendre les définitions du Robert, un mouvement est une ac-
tion collective spontanée, ou dirigée, qui tend à produire un changement. 
Une priorité est la qualité de ce qui vient en premier dans l’ordre d’impor-
tance ou d’urgence. Les mouvements et les priorités sont repérés dans les 
politiques de l’État et des universités. Les politiques publiques sont des pro-
grammes d’action fondés sur des visions du monde, soit sur des référentiels, 
pour reprendre ici le concept propre à l’analyse cognitive et normative des 
politiques publiques (Muller, 1995). Les politiques publiques sont quant à 
elles des phénomènes empiriquement fondés et analytiquement construits 
qui traduisent la capacité des instances publiques de gérer les demandes et 
les problèmes publics (Thoenig, 2010). 

Trois mouvements se dégagent de notre analyse de l’évolution du 
système de formation universitaire au Québec : son organisation, sa conso-
lidation et son adaptation. Trois priorités y sont repérées : l’accessibilité, la 
pertinence et l’efficience. Ces mouvements et ces priorités sont décrites, 
respectivement dans la première et la deuxième parties de cette étude, par 
le biais d’un récit de politiques publiques (Radaelli, 2000), soit une narration 
organisée chronologiquement afin de rendre compréhensibles les éléments 
de reconstitution des politiques concernées. Cela dit, si la chronologie sup-
pose une séquence temporelle linéaire, à tout moment de son évolution, un 
système s’organise (ou se désorganise), se consolide (ou se fragilise) et 
s’adapte (ou se délite). En outre, une priorité n’en remplace pas nécessaire-
ment une autre; elles se superposent plutôt, du moins dans le cas des poli-
tiques publiques de la formation universitaire au Québec. 
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Sur le plan méthodologique, nous avons recours à l’analyse documen-
taire (ouvrages et articles scientifiques, documents normatifs, littérature 
grise), à l’observation participante (en notre qualité de professeurs d’univer-
sité spécialisés en administration et politiques de l’éducation) et à l’enquête 
(entrevues avec les détenteurs d’enjeux pour la portion du récit comprise 
entre 1960 et 20051). À la suite de la description des mouvements caracté-
risant l’évolution du système de formation universitaire au Québec et de ses 
priorités, la conclusion présente trois défis qui se profilent quant à l’évolu-
tion du système de formation universitaire au Québec : créer du sens autour 
du programme de formation; enseigner et favoriser l’apprentissage du vrai 
et du juste; être davantage présent.  

1 Les mouvements qui caractérisent l’évolution du système 
de formation 

Un système social est une unité complexe constituée d’éléments en interre-
lation. Le concept de formation, couplé à celui de système, est cependant 
anachronique s’agissant de la période d’avant 1990, alors qu’il est plutôt 
question d’enseignement. Pour comprendre le changement paradigmatique 
qui s’opère à l’université avec le déploiement du néolibéralisme, il est utile 
de se référer à un article publié lors de l’amorce de ce changement. Michel 
Fabre (1992), spécialiste des sciences de l’éducation, observe à ce moment 
que la formation, le mot et la chose, envahit désormais le champ éducatif : 

[La formation] s’étale dans la durée : formation initiale, continue, bref perma-
nente. Elle se répand dans l’espace d’une société que l’on n’hésite plus à qualifier 
de « pédagogique ». L’idée de formation brouille également les distinctions con-
ceptuelles et obscurcit le discours pédagogique en s’insinuant quelque part entre 
[…] « éducation », « enseignement », « apprentissage », sans qu’on puisse lui as-
signer un site déterminé (p. 119). 

Ce « remaniement de la raison pédagogique » (p. 120) suggère l’idée qu’une 
formation se constitue en articulant deux logiques (une dominante et une 
dominée), une troisième logique restant en marge, d’où des problématiques 
chaque fois spécifiques : 

Former — comme processus — c’est toujours former quelqu’un à quelque chose 
et pour quelque chose. La formation implique donc une triple logique : logique 

 
1 La trame de cette période est inspirée d’un rapport et d’un ouvrage publiés dans le contexte d’une 
recherche sur les politiques de l’enseignement supérieur financée par la Ford Foundation (Trottier et 
Bernatchez, 2005; Trottier et al., 2014). Les recherches ultérieures de Bernatchez sur cet objet sont 
financées par le Fonds de recherche du Québec Société et culture et par le Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada. Il a aussi traité cette question sous un angle comparable (Bernatchez, 
2016) et sous l’angle de la professionnalisation de la formation universitaire (Bernatchez, 2019). 
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psychologique de l’évolution des sujets (le formateur et le formé) et de leurs re-
lations; logique didactique de l’acquisition des contenus et des méthodes; lo-
gique socio-économique de l’adaptation aux contextes culturels ou profession-
nels (id.). 

Dans le Québec d’après 1990, les vice-rectorats à l’enseignement de-
viennent graduellement des vice-rectorats à la formation, cette dénomination 
reflétant la nouvelle réalité qui s’impose. 

1.1 L’organisation du système de formation 

Le mot « organisation », selon le Dictionnaire de l’Académie française, traduit 
l’action d’ordonner divers éléments de manière à former un tout cohérent. 
Le système de formation universitaire existe avant 1960, mais il manque de 
cohérence. De multiples voies d’accès aux universités sont alors possibles 
et les programmes de formation ne sont pas bien définis ni harmonisés. Sur 
le plan mondial, des initiatives d’harmonisation des systèmes de formation 
universitaire sont proposées, dans le contexte d’une dynamique d’intégra-
tion européenne notamment, marquée par la Convention européenne relative 
à l’équivalence des diplômes de 1953. Cette stratégie se verra renforcée à 
compter de 1970 par un ensemble de démarches qui conduiront à l’établis-
sement de conventions régionales, puis achevée en Europe à compter de 
1998 grâce au Processus de Bologne, qui balise l’harmonisation des sys-
tèmes de formation universitaire de 48 États. Pareille dynamique d’harmoni-
sation est observée dans d’autres espaces régionaux, tels l’Asie-Pacifique, 
l’Afrique et l’Amérique latine. 

Au Québec, on compte six universités en 1960 : l’Université McGill 
(fondée en 1821), l’Université Laval (1852), l’Université Bishop’s (1853), 
l’UdeM (1920), l’Université Sir George Williams (1926) et l’Université de Sher-
brooke (UdeS) (1954). Après la mort de Maurice Duplessis en 1959, le gou-
vernement unioniste règle le contentieux avec le gouvernement fédéral sur 
le financement universitaire et prévoit l’augmentation des octrois aux univer-
sités. Le gouvernement de Paul Sauvé, en place durant 114 jours, trace une 
frontière entre l’ancien et le nouveau avec la formule « Désormais… », véri-
table marqueur de rupture temporelle qui relève du mythistoire : 

Formé des mots « mythe » et « histoire », [ce terme] est toutefois plus proche du 
premier que du second. […] Dans un cas comme dans l’autre, il s’agit de la repré-
sentation d’un objet donné qui relève, d’une part, du domaine de la fiction, du 
folklore, des légendes, mais qui s’inscrit, s’enracine, d’autre part, dans le tangible, 
l’avéré, l’empirique (Turgeon, 2013, p. 36). 

La formule « Désormais… », sans y être exclusive, est associée aux poli-
tiques d’enseignement supérieur. L’historien Michel Brunet (1966) et son 
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collègue Louis-Philippe Audet (1969) rapportent d’ailleurs que c’est « à l’Uni-
versité de Montréal, au mois d’octobre 1959, que Paul Sauvé annonça que 
“désormais” l’État provincial s’acquitterait de toutes ses responsabilités 
dans l’organisation et le financement de l’enseignement supérieur » (p. 47). 
Ce propos est conforme à celui de l’éditorialiste du Devoir André Laurendeau 
qui écrit, au lendemain de l’événement : « Désormais, [les universités] savent 
à temps combien elles recevront de l’État provincial, et quand l’argent leur 
parviendra; elles savent surtout que cette subvention, dont le caractère est 
continu, sera suffisante » (1959, p. 4). Or, le financement adéquat et prévi-
sible des universités rend possible l’organisation du système de formation2. 

Le Rapport Parent (1963-1966) représente un état de situation, un do-
cument normatif et un plan d’action qui propose l’organisation (ou la réorga-
nisation) du système de formation québécois, entre autres au niveau univer-
sitaire; de fait, un dixième de ses 650 recommandations concerne les uni-
versités (Corbo, 2002), mais toutes ne sont pas mises en œuvre. Par 
exemple, la différenciation des universités sur la base d’une concentration 
des programmes de 2e et de 3e cycle à l’UdeM, à l’Université Laval et à McGill 
est une des recommandations qui n’est pas retenue. En revanche, le docu-
ment invite à une uniformisation des structures et des cadres pédagogiques, 
qui sera mise en œuvre au cours des années suivantes (Doray et Pelletier, 
1999). 

Le ministère de l’Éducation (MEQ) et le Conseil supérieur de l’éduca-
tion (CSE) sont créés en 1964. Selon son organigramme, la Direction de l’en-
seignement supérieur du MEQ a pour rôle d’étudier les besoins des universi-
tés, en plus d’être responsable de l’application de la Loi sur l’aide financière 
aux universités et de la Loi du financement des investissements universi-
taires. Des enveloppes budgétaires spéciales sont destinées à résorber les 
déficits des universités enregistrés l’année précédente, et ce, afin d’assurer 
leur développement. Cette direction est en outre responsable de la gestion 
du système de formation universitaire, mais les universités disposent d’une 
grande autonomie; le MEQ a tant de projets de changement qu’il ne lui est 
pas possible de s’y investir sur le plan de la coordination. Le Conseil des 
universités (CU), créé en 1968 mais aboli en 1993, participe lui aussi à cette 
coordination, de même qu’à la définition des orientations du système de for-
mation. Le CSE, dont le mandat est revu en 2023 en vertu de la création de 
l’Institut national d’excellence en éducation (INEE), a pour rôle, jusqu’en 

 
2 Turgeon (2013) soutient en outre que Paul Sauvé pourrait ne jamais avoir utilisé lui-même cette 
expression. 
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2025, de conseiller les ministres de l’Éducation et de l’Enseignement supé-
rieur sur toute question relative à l’éducation, de l’éducation préscolaire à 
l’université. À compter de 2025, le rôle du CSE est exclusif à l’enseignement 
supérieur. 

Les réseaux des cégeps et de l’Université du Québec (UQ) sont créés 
respectivement en 1967 et 1968, entre autres afin de répondre aux besoins 
de formation dans les régions. Un mouvement de pression permet toutefois 
d’instaurer à Montréal une autre université francophone, l’Université du Qué-
bec à Montréal (UQAM), pensée selon le modèle proposé par le sociologue 
Guy Rocher : publique, non confessionnelle, vouée à l’enseignement aux 
trois cycles et à la recherche (Comité Rocher, 1965; Ferretti, 1994). L’UQ tra-
duit elle-même ses missions en objectifs et en moyens (Ferretti, 1994). Elle 
a de grandes ambitions, tempérées toutefois par le CU et par les universités 
existantes, qui freinent le développement de la programmation des établis-
sements du réseau de l’UQ, plutôt invités à orienter leurs programmes vers 
des créneaux non desservis par les universités dites à charte. C’est ce qui 
explique la création dans les établissements de l’UQ de programmes orien-
tés sur leur objet (p. ex. les études féministes ou les sciences de la Terre) 
plutôt que sur les disciplines, une tendance lourde qui s’observe dans les 
années suivantes et qui va de pair avec la professionnalisation des pro-
grammes et l’instrumentalisation de la recherche. Au fil des ans, ses établis-
sements acquièrent une plus grande autonomie, de sorte qu’il devient un ré-
seau de dix établissements plutôt qu’une université en réseau. Aux établis-
sements de l’UQ s’ajoute en 1974 Concordia, université anglophone et mon-
tréalaise issue de la fusion du Collège Loyola et de l’Université Sir George 
Williams3. L’organisation du système de formation universitaire au Québec 
se stabilise ainsi graduellement selon le portrait suivant (tableau 4.1), un 
instantané capté à l’automne 2023. On en retient les éléments suivants : 

▪ Les établissements universitaires reconnus en vertu de la Loi sur les éta-
blissements d’enseignement supérieur offrent tous des programmes de 
1er cycle et de cycles supérieurs (sauf l’École nationale d’administration pu-
blique et l’Institut national de la recherche scientifique, qui offrent exclusi-
vement des programmes de cycles supérieurs). 

 
3 Le Collège militaire royal de St-Jean est aussi inscrit depuis 2021 à la liste des universités reconnues 
dans la Loi sur les établissements d’enseignement supérieur (soit les seuls établissements qui peu-
vent prétendre au statut d’université). Cet établissement, autorisé à offrir depuis 2019 un baccalauréat 
en études internationales (12 élèves-officiers ont complété ce programme en 2021), est membre du 
Bureau de la coopération universitaire, qui, néanmoins, ne comptabilise pas les personnes inscrites à 
son programme universitaire. 
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▪ Les programmes de cycles supérieurs regroupent en moyenne 28,3 % de la 
population étudiante (la proportion de 45,0 % observée à l’UdeS s’explique 
par le nombre important de programmes courts de 2e cycle à visée profes-
sionnalisante). 

▪ Les étudiantes sont majoritaires (58,8 %) dans le réseau universitaire, sauf 
dans les écoles de génie (Polytechnique Montréal et École de technologie 
supérieure). 

▪ Une relative stabilité des effectifs étudiants est observée en 2023 par rap-
port à l’année précédente, mais l’UQAM connaît une diminution importante 
(de 2,2 %) et l’Université TELUQ, une augmentation appréciable (de 11,3 %). 

Tableau 4.1 Population universitaire du Québec : données prélimi-
naires de l’automne 2023 (24 septembre) 
 

Universités 
N d’étu-
diant·e·s 

% cycles 
supérieurs 

% féminin 
Variation N 

p/r à l’année 
précédente 

Bishop’s 2952 8,1 % 56,3 % - 0,9 % 

Concordia 38 688 19,7 % 49,8 % - 0,1 % 

Laval 47 733 30,1 % 60,7 % 0,1 % 

McGill 36 658 25,8 % 60,7 % 0,3 % 

Montréal 45 512 30,7 % 67,9 % - 0,6 % 

Polytechnique 10 114 22,8 % 28,9 % 2,4 % 

HEC 13 650 28,0 % 51,9 % 1,1 % 

U. de Sherbrooke 25 735 45,0 % 58,7 % 1,7 % 

UQAM 34 474 25,3 % 62,8 % - 2,2 % 

UQTR 15 280 23,9 % 66,2 % 3,7 % 

UQAC 6639 26,4 % 53,9 % 3,9 % 

UQAR 6800 23,2 % 67,8 % 3,5 % 

UQO 6512 26,0 % 68,8 % 1,1 % 

UQAT 5265 19,1 % 77,5 % 0,3 % 

ÉNAP 2119 100,0 % 54,9 % 5,9 % 

ÉTA 9024 34,6 % 21,4 % 2,0 % 

INRS 677 100,0 % 51,7 % 6,8 % 

TÉLUQ 5757 19,6 % 75,5 % 11,3 % 

TOTAUX 313 589 28,3 % 58,8 % 0,6 % 

Source : BCI (2023) 

1.2 La consolidation du système universitaire 

Selon Le Robert, l’action de consolider consiste à rendre un objet plus solide, 
plus stable. On a parfois l’impression que l’évolution d’un système social 
tend vers une finalité bien circonscrite et que la plupart des forces politiques 
convergent vers elle, mais en réalité les systèmes sociaux sont beaucoup 
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plus complexes (Morin, 1990). Les changements s’y opèrent en fonction de 
leur faisabilité technique (obtention de ressources à la hauteur des besoins), 
mais aussi de leur faisabilité sociale (joute entre des valeurs et des idées). 
La résistance au changement s’y manifeste par différentes stratégies; il im-
porte en outre de la concevoir comme une réaction légitime, voire fonction-
nelle (Collerette et al., 1997). 

Plusieurs changements au système de formation universitaire sont 
pensés par le gouvernement libéral de Jean Lesage (1960-1966), mais mis 
en œuvre par le gouvernement unioniste (1966-1970) de Daniel Johnson (ce-
lui-là même qui prône une « révolution dans l’ordre »), puis de Jean-Jacques 
Bertrand. Le gouvernement unioniste mise sur la carte nationaliste, angle 
également privilégié pour justifier la poursuite de la Révolution tranquille. La 
création des réseaux des cégeps et de l’UQ est bien reçue, mais la vitesse à 
laquelle les changements s’opèrent inquiète, d’autant que les dérapages 
sont légion. Sur un plan pratique, on peut soulever la difficulté à obtenir en 
temps requis les ressources nécessaires à ce grand déploiement : des pro-
fesseures et professeurs qualifiés, des programmes de formation bien cons-
truits, des infrastructures immobilières et matérielles adéquates. Sur le plan 
culturel, on peut rappeler le climat politique de l’époque, alors que les mou-
vements sociaux, les syndicats et les groupuscules de gauche occupent un 
pan de l’espace public. À titre d’exemple, il suffit d’évoquer le passage à 
l’UQAM en 1970 du psychosociologue français Georges Lapassade, officiel-
lement mandaté par le recteur Léo A. Dorais pour dresser un bilan institu-
tionnel : 

J’appelle […] « bilan institutionnel » une méthode d’intervention analytique et pé-
dagogique qui consiste à instituer, dans une organisation sociale déterminée, par 
exemple dans […] une université, l’analyse collective, c’est-à-dire faite […] par tous 
les membres, des structures et des buts de l’organisation ainsi que des moyens 
mis en œuvre pour atteindre ces buts. On se propose donc de « tout dire », et 
« tous ensemble », sur cette organisation […], puis de réaliser ensemble les chan-
gements qui nous paraîtront souhaitables (1970, p. 13). 

Il s’agit en fait d’institutionnaliser l’anarchie grâce à cette technique de so-
ciologie d’intervention : « [C]e fut un spectaculaire feu d’artifice. Une sorte 
de Mai 68 à l’échelle de l’UQAM qui trouva résonnance […] jusqu’à l’Assem-
blée nationale » (Villedieu, 2018, p. 17-18). Et le psychosociologue de con-
clure que l’autogestion à l’université est impossible puisque l’institution 
s’inscrit dans une société capitaliste de type techno-bureaucratique (Lapas-
sade, 1970 et 1971). 
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En 1970, le gouvernement libéral de Robert Bourassa prend le pouvoir 
et forme un gouvernement caractérisé par le pragmatisme et l’économisme. 
Sur le plan social, certaines de ses initiatives s’inscrivent tout de même dans 
la mouvance de la Révolution tranquille : réforme des services de santé, aide 
juridique, Charte des droits et libertés de la personne, affirmation du français 
comme langue officielle du Québec. En enseignement supérieur, ce gouver-
nement s’efforce de compléter l’implantation du réseau des cégeps, de le 
consolider, d’en planifier le développement et de mieux définir ses liens avec 
le réseau universitaire grâce au Rapport du Comité d’étude des cours com-
muns à tous les étudiants du C.E.G.E.P, dit Rapport Roquet (1971), au Rapport 
sur l’état et les besoins de l'enseignement collégial, dit Rapport Nadeau 
(1975), et au Point de vue de la Direction générale de l’enseignement collégial 
sur l’enseignement collégial, dit Rapport GTX (1975). Le premier questionne 
la pertinence des cours communs ayant comme visées la formation générale 
et le rapprochement culturel des étudiantes et étudiants des secteurs tech-
nique et pré-universitaire. Les syndicats perçoivent dans les deux autres une 
volonté de centralisation et d’asservissement de l’institution collégiale 
(FNEQ-CSN, 1978, p. 1). 

Le CU lance au cours de cette période l’opération Objectifs généraux 
de l’enseignement supérieur (1972, 1973 et 1976), qui jette les bases de la 
consolidation et de la planification du système : « L’université doit être ac-
cessible et ses programmes, tendre vers une plus grande spécialisation. La 
pédagogie doit être valorisée et la recherche, considérée comme un instru-
ment de formation. Le service à la collectivité est consacré mission de l’uni-
versité » (Bernatchez, 2016, p. 130). Le CU prône l’idée d’un réseau universi-
taire décentralisé, au sein duquel chaque université met en œuvre une plani-
fication dite « stratégique » qui est, selon le recteur Gérard Arguin4 de 
l’UQAC, 

un processus de gestion qui présente, d’une façon intégrée, la futurité des déci-
sions institutionnelles à partir de la formulation de la philosophie de l’établisse-
ment, de ses missions, de ses orientations, de ses buts, de ses objectifs, de ses 
programmes et les stratégies à utiliser pour en assurer l’implantation. [Son but] 
est de traiter l’institution non en vase clos, comme c’était le cas autrefois, mais 
en relation étroite avec son environnement. (1986, p. 11) 

 
4 Gérard Arguin, directeur des études au Collège de Jonquière de 1955 à 1967, conduit l’établissement 
vers la mixité, chose rare à l’époque. Il prend part ensuite à l’élaboration des programmes d’études 
dans le réseau naissant de l’UQ, où il institue la planification stratégique. Il réalise deux mandats de 
recteur à l’UQAC : 1974 à 1983 et 1991 à 1993 (Schields, 2006). 
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Cet « autrefois » est la période précédant 1975, alors qu’une planification 
traditionnelle linéaire et historique a cours au MEQ et dans les universités, 
ce qui occasionne une mauvaise lecture des tendances. Le MEQ établit ses 
projections de la population étudiante sans considérer les environnements 
externes : « Or, il s’est avéré [qu’elles] étaient conservatrices par rapport à la 
réalité. On avait fait des projections d’une façon linéaire sans examiner l’évo-
lution future » (Arguin, 1986, p. 13). L’impact des événements de rupture 
comme la crise économique des années 1980, qui incite plusieurs jeunes à 
s’inscrire à l’université comme seule option de vie active, n’avait pas davan-
tage été pris en compte5. 

La planification dite stratégique est donc pratiquée dans les universi-
tés québécoises depuis le milieu des années 1970, mais elle est implicite-
ment suggérée en 1995 avec l’adoption de la Loi sur les établissements d’en-
seignement de niveau universitaire, puis prescrite en 2000 par la Loi sur l’ad-
ministration publique, qui impose aux organismes publics les principes de 
la nouvelle gestion publique (NGP), dont l’adoption d’un plan stratégique et 
le dépôt d’un rapport de gestion faisant office entre autres de reddition de 
comptes. À cela s’ajoutent, au tournant des années 2000, plusieurs initia-
tives fédérales de soutien à la recherche qui prescrivent aux universités, 
pour être admissibles aux subventions, la publication d’un plan stratégique. 
Celui-ci est habituellement conçu en fonction des rubriques suivantes : des-
cription de la vision et de la mission de l’université; contexte (interne et ex-
terne) dans lequel l’université évolue; enjeux et les défis auxquels elle fait 
face; orientations stratégiques et objectifs retenus sur un horizon temporel 
de moyenne durée (habituellement cinq ans); résultats visés au terme de la 
période couverte par le plan; enfin, indicateurs utilisés pour mesurer l’at-
teinte des objectifs (Larouche et al., 2021). 

La période comprise entre 1976 et 1985 est marquée par les poli-
tiques du gouvernement péquiste de René Lévesque, qui place le MEQ sous 
la supervision du super-ministère du Développement culturel, marquant par-
là une préoccupation pour la dimension culturelle de l’éducation. Le gouver-
nement crée la Commission d’étude sur les universités (1977-1979) afin 

 
5 L’un des coauteurs de ce chapitre a vécu cette situation : devenu bachelier en science politique en 
1981, sa seule option de vie active était alors la poursuite de ses études aux cycles supérieurs, à défaut 
de vivre un chômage à long terme, sans compensations financières. L’autre coauteur fait face à la 
même situation lorsqu’il termine son baccalauréat en 2012. La crise bancaire avait alors conduit à un 
ralentissement économique et à un gel des embauches. Les seules avenues qui se présentaient alors 
à un étudiant des sciences humaines et sociales étaient le sous-emploi ou la poursuite des études aux 
cycles supérieurs. 
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d’analyser les indicateurs qui permettent de cerner les choix, de même que 
les résultats attendus et atteints. Ces actions, qui témoignent des efforts de 
consolidation du système, participent également à la hiérarchisation des 
missions de l’université : la formation et la recherche deviennent les mis-
sions fondamentales et le service à la collectivité s’inscrit dans leur prolon-
gement. 

En 1981, à l’initiative du ministre Camille Laurin, le MEQ soumet à la 
consultation les orientations préalables à l’élaboration d’une première poli-
tique des universités, projet qui n’aboutit finalement qu’en 2000. Son dis-
cours de février 1981 est le seul document concernant cette politique (Lau-
rin, 1981; Legault, 1982). Il est ponctué du mot « crise » : crise de l’économie, 
crise de l’énergie, crise du partage du pouvoir, crise des valeurs, crise des 
identités, crise de civilisation. Le ministre est d’avis qu’au cours des 20 an-
nées précédentes, les initiatives universitaires sont ponctuelles et sans ré-
férence explicite à une vision globale de la formation et de la recherche. 

Camille Laurin est aussi le promoteur de l’énoncé d’orientations sur 
lequel doit reposer l’élaboration d’une politique scientifique (MEDC, 1980). 
Paru en avril 1980, soit en pleine campagne référendaire, cet énoncé réalise 
une promesse formulée par le premier ministre dans son message inaugural 
de mars 1977. Il met en évidence la confusion qui entoure la définition des 
objectifs et des priorités à l’université, en plus de rappeler que l’absence de 
choix stratégiques de la part des universités conduit à un développement 
anarchique du système universitaire et à la multiplication des programmes 
de cycles supérieurs. Bref, l’autonomie des universités a ses limites : « Peut-
être faudra-t-il que le gouvernement assume le leadership qui lui revient tout 
normalement et joue, dans l’ensemble des instances du réseau universitaire, 
le rôle de responsable politique qui doit être le sien » (MEDC, 1979, p. 116). 
Il reste à convenir des modalités permettant la manifestation de ce lea-
dership par le gouvernement, mais d’autres priorités mobilisent alors son 
action. Les documents normatifs du ministre Laurin portent encore l’em-
preinte d’une vision humaniste de l’université et d’une préoccupation pour la 
dimension culturelle de l’éducation, ce que la crise économique des années 
1980 remet en question de manière brutale. 

1.3 L’adaptation du système de formation universitaire 

Selon Le Robert, l’adaptation est l’action d’harmoniser une chose avec une 
autre, mais la définition biologique du Larousse est plus intéressante : 
l’adaptation est un changement survenu sur un individu qui augmente ses 
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chances de survie et de reproduction. L’image est forte, mais explicite quant 
au changement paradigmatique qui s’opère dans le système de formation 
universitaire à compter des années 1980, alors que l’idéologie néolibérale se 
déploie. Les événements et les tendances du dehors de l’institution-organi-
sation6 conditionnent maintenant l’évolution de l’université, alors qu’aupara-
vant, ce sont principalement les événements et les tendances du dedans. La 
politique des universités et la politique scientifique de Camille Laurin ne sont 
pas mises en œuvre, en raison des crises que le ministre évoque dans son 
discours de février 1981. 

Sur le plan mondial, l’événement marquant est le basculement du pa-
radigme keynésien, qui reconnaît le rôle régulateur de l’État, vers le para-
digme monétariste, orienté vers la pertinence pour l’État d’intervenir le moins 
possible, selon le principe de subsidiarité : ne revient à l’État que ce que le 
secteur privé ne peut faire aussi bien. Les politiques de Margaret Thatcher 
au Royaume-Uni et de Ronald Reagan aux États-Unis traduisent ce postulat 
(Hall, 1993). Au même moment, l’empire soviétique implose, consacrant 
l’échec du modèle collectiviste et la victoire du libéralisme. 

Le néolibéralisme est un libéralisme nouveau, « une idéologie et une 
doctrine pour l’action politique qui cherche à consolider les sociétés libé-
rales et l’économie capitaliste en dépassant les apories du vieux libéralisme 
et en s’opposant au socialisme » (Amable, 2023, p. 58). Il repose sur un ar-
gumentaire développé par des économistes comme Milton Friedman et Frie-
drich Hayek, qui se méfient « des institutions de la démocratie représenta-
tive pour préférer des organismes administrés par des experts non élus, in-
dépendants de l’influence directe ou indirecte de la souveraineté populaire » 
(Amable, 2023, p. 37). Le néolibéralisme demeure néanmoins séduisant, 
d’une part, parce qu’il se réclame d’une éthique de la compétition loyale in-
tervenant sur un marché concurrentiel et, de l’autre, parce qu’il promeut des 
valeurs telles l’autonomie, la responsabilisation et l’engagement (Amable, 
2023). Flexible, le néolibéralisme s’adapte à tous les secteurs de la vie en 
société. 

Le sociologue Christian Maroy (2013) s’intéresse à la déclinaison du 
néolibéralisme dans sa dimension administrative, en particulier dans le sec-
teur de l’éducation. Il observe que les politiques de régulation par les 

 
6 L’université est une institution qui résiste au temps et qui repose sur des finalités durables, mais 
c’est aussi une organisation qui s’adapte à travers le temps grâce à des modalités changeantes (Re-
boul, 1992; Freitag, 1995). Ces deux réalités sont à la fois antagonistes et complémentaires (Morin, 
1990). 
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résultats présentent trois dimensions communes : mettre en acte et renfor-
cer le paradigme selon lequel l’éducation n’est plus pensée comme une ins-
titution, mais comme un système de production; s’assortir d’objectifs rendus 
opératoires grâce à des données quantifiées qui deviennent des cibles, selon 
les principes de la gouvernance par les nombres (Supiot, 2020); enfin, repo-
ser sur la mise en place d’instruments de mesure de la performance. 

Au Québec, le Parti libéral de Robert Bourassa est de retour au pou-
voir entre 1985 et 1994. Cette seconde ère Bourassa est marquée par une 
reprise économique, mais surtout par un réalignement des politiques dans 
le sens du dogme néolibéral. Pour illustrer le climat qui prévaut alors, il est 
utile de se référer aux travaux du comité de sages présidé par l’homme d’af-
faires et président du Conseil du Trésor Paul Gobeil. Tous rendus publics en 
1986, les rapports qui en sont issus – Rapport du comité sur la privatisation 
des sociétés d’État, dit Rapport Fortier; Rapport du groupe de travail sur la 
déréglementation, dit Rapport Scowen; enfin, Rapport sur la révision des fonc-
tions et des organisations gouvernementales, dit Rapport Gobeil – proposent 
un virage radical vers le néolibéralisme. Ils opposent ainsi les secteurs pu-
blic et privé jusqu’à affirmer que « leurs intérêts et leur fonctionnement [sont] 
antinomiques »; il s’en dégage ainsi une vision de l’économie « comme une 
sphère close où tout ce qui est public représente un espace en moins pour 
le secteur privé » (Bergeron, 1987, p. 136-137). Le ministre délégué à la pri-
vatisation Pierre Fortier, ardent promoteur de l’instrumentalisation de la re-
cherche et de la formation universitaires aux fins de servir les intérêts du 
marché, propose de privatiser les sociétés d’État. Le premier ministre Bou-
rassa demeure prudent; aussi ne s’engage-t-il pas dans cette voie aussi loin 
que ne le laisse croire ce le discours. 

Lors de cette période, le CU poursuit ses études sectorielles en 
sciences de l’éducation (1987) et en sciences sociales (1990). Le CSE publie 
quant à lui trois avis allant dans le sens d’un rapprochement plus grand entre 
la formation universitaire et le marché du travail. Le réseau collégial est une 
fois encore remis en question, mais le gouvernement produit en 1993 un 
énoncé de politique réaffirmant le maintien du réseau des collèges et pro-
pose des mesures pour le renouveler. 

Le Parti québécois est porté au pouvoir en 1994 et le conserve 
jusqu’en 2003. Jacques Parizeau (1994-1996), Lucien Bouchard (1996-
2001) et Bernard Landry (2001-2003) sont les premiers ministres. L’époque 
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de Lucien Bouchard marque l’aggiornamento7 du Parti québécois, la mise à 
jour de son idéologie et sa rupture avec le modèle social-démocrate : il ad-
hère au modèle néolibéral, comme c’est le cas des partis socialistes euro-
péens. 

En 1995, la Commission des États généraux sur l’éducation dresse 
l’état de la situation et propose des chantiers qui concernent tous les ordres 
d’enseignement, y compris les universités. Ces dernières réservent un ac-
cueil froid à l’exercice, au cours duquel certains problèmes sont soulevés : 
elles se désintéresseraient de l’enseignement pour s’intéresser davantage à 
la recherche; leur offre de programmes manquerait de cohérence et il fau-
drait, par conséquent, la rationaliser. Ce mandat est confié à la Commission 
des universités sur les programmes, qui relève de la Conférence des recteurs 
et des principaux des universités du Québec (CREPUQ) et non d’une com-
mission indépendante, comme l’aurait souhaité la Commission des États gé-
néraux. 

Dans la foulée, le MEQ rappelle que l’accès au système de formation 
universitaire ne suffit plus et qu’il faut, selon une logique d’efficience propre 
au néolibéralisme, favoriser la réussite du plus grand nombre. Les pro-
grammes de formation doivent être efficients, c’est-à-dire mener à la diplo-
mation dans des délais raisonnables et en employant des ressources pro-
portionnées. Le MEQ fixe à 30 % la proportion de jeunes Québécoises et Qué-
bécois titulaires d’un baccalauréat à l’horizon 20108. De telles cibles devien-
nent légion dans le contexte de la NGP. Instaurée en 2000, cette dernière 
conditionne la régulation du système de formation universitaire, notamment 
lors de la conclusion des contrats de performance entre l’État et les univer-
sités (2000-2003), une initiative du ministre de l’Éducation François Legault 
dont l’impact est mitigé et qui n’est pas reconduite (Bernatchez, 2003). Fran-
çois Legault est aussi l’initiateur de la toute première politique des universi-
tés, rendue publique en 2000 et proposant trois orientations : l’accès aux 
études universitaires; la performance des universités au regard de la qualité 
de l’enseignement, de l’excellence de la recherche et de l’efficience du 

 
7 Ce terme italien, qui signifie « mise à jour », est utilisé au Concile Vatican II pour désigner l’adaptation 
de l’Église catholique à la société moderne. Il est utilisé aussi pour qualifier le virage des partis socia-
listes européens qui, dans les années 1990, cherchent à adapter leurs programmes politiques aux 
conditions du néolibéralisme. 
8 En 2021, chez les 25 à 34 ans, 29,3 % des hommes et 42,0 % des femmes du Québec détiennent un 
grade universitaire (ISQ, 2023). 
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système; la réponse aux besoins de la société et l’ouverture sur le monde 
(MEQ, 2000). Cette politique est adaptée à l’air du temps et au dogme néoli-
béral. 

Le Parti libéral de Jean Charest revient au pouvoir en 2003 et il y de-
meure jusqu’en 2012. Son gouvernement confie à la Commission parlemen-
taire sur la qualité, l’accessibilité et le financement des universités le mandat 
d’étudier chacun de ces aspects. Elle formule 30 recommandations sur les 
enjeux de la qualité (formation, liberté universitaire et autonomie institution-
nelle), l’amélioration de l’accessibilité (aide financière et droits de scolarité) 
et la gestion (effectifs étudiants, diversité des universités, gouvernance). Il 
ressort de cet exercice que les universités au Québec souffrent d’un sous-
financement chronique. Aux yeux du gouvernement, cela est attribuable à la 
politique des droits de scolarité, qui constitue un frein à la compétitivité des 
universités québécoises. Une tentative pour réduire de 30 % l’enveloppe des-
tinée aux bourses étudiantes soulève un tollé chez les étudiantes et étu-
diants, qui adoptent lors de cette lutte de 2005 le symbole du carré rouge 
pour illustrer le fait qu’ils sont « carrément dans le rouge ». La lutte reprend 
en 2012 autour de l’enjeu de l’augmentation des frais de scolarité; elle se 
traduit par un affrontement sans précédent, connu sous le nom de Printemps 
érable. Cet affrontement contribue à la défaite électorale du Parti libéral la 
même année. 

Au cours des 19 mois suivants, le gouvernement minoritaire de la pre-
mière ministre péquiste Pauline Marois (2012-2014) investit beaucoup 
d’énergie à résoudre la crise étudiante. Il tient un Sommet sur l’enseigne-
ment supérieur et organise des chantiers pour poursuivre le travail. Des pro-
positions sont faites, qui visent l’adoption d’une loi-cadre sur les universités, 
la création d’un Conseil national des universités, la révision de l’aide finan-
cière aux études de même que celle de la politique de financement des uni-
versités. En 2014, ce gouvernement est défait par le Parti libéral de Philippe 
Couillard (2014-2018), qui ne donne pas suite à ces propositions et qui gou-
verne sur un mode plus technocratique. 

En 2018 est élu le premier gouvernement de la Coalition Avenir Qué-
bec, avec à sa tête François Legault, inspiré par un nationalisme conserva-
teur, un fédéralisme autonomiste et un affairisme affirmé. Un ministère spé-
cifiquement dédié à l’Enseignement supérieur est créé à la fin de son premier 
mandat et reconduit dans son deuxième. Quelques initiatives contribuent au 
renforcement du système de formation universitaire. Le Plan d’action pour 
la réussite en enseignement supérieur 2021-2026, assorti d’un budget de 
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450 M $, balise les axes d’intervention prioritaires, mais laisse aux universi-
tés la latitude pour mettre en place les initiatives pouvant améliorer le par-
cours des étudiantes et étudiants. Le gouvernement propose aussi pour la 
même période le Plan d’action sur la santé mentale étudiante en enseigne-
ment supérieur, assorti d’un budget de 60 M $, et le Plan d’action visant à 
prévenir et à contrer les violences à caractère sexuel en enseignement su-
périeur, doté de 54 M $. La Loi sur la liberté académique universitaire est 
adoptée en 2022. Le Plan stratégique 2023-2027 du ministère de l’Enseigne-
ment supérieur prévoit plusieurs initiatives visant à accroître le niveau de 
scolarité de la population québécoise. Le gouvernement caquiste fait preuve 
par ailleurs d’une grande volonté centralisatrice et d’une adhésion au dogme 
néolibéral, qui se traduit notamment dans la Loi 23 adoptée en 2023 et pro-
posant la transformation du CSE tel que structuré, avec son autonomie et 
son pouvoir d’initiative, pour créer l’INEE, dont le mandat est d’assurer la 
mise en œuvre des orientations ministérielles et qui est orienté vers le 
dogme de l’efficacité et de la performance. 

2 Les priorités qui caractérisent l’évolution du système 
de formation  

Une priorité est la qualité de ce qui vient en premier dans l’ordre d’impor-
tance ou d’urgence. Les priorités qui caractérisent l’évolution du système de 
formation universitaire au Québec entre 1960 et 2024 sont repérées dans les 
politiques gouvernementales ou ministérielles de l’État et dans les politiques 
institutionnelles des universités. Les politiques sont des programmes d’ac-
tion fondés sur des référentiels ou visions du monde (Muller, 1995). Trois 
priorités sont repérées et elles se superposent au fil du temps : l’accessibi-
lité, la pertinence et l’efficience du système de formation universitaire. 

2.1 L’accessibilité  

Les études qui s’intéressent à l’augmentation de la population étudiante uni-
versitaire à compter des années 1960, particulièrement en Europe, traitent 
du phénomène en l’associant au concept de massification, défini dans le La-
rousse comme l’adaptation d’un phénomène au grand nombre. Trois vagues 
de massification de l’enseignement supérieur se déploient en France, res-
pectivement en 1960, en 1985 et en 2010 (Rossignol-Brunet et al., 2022). 
Dans cette perspective, la massification est une conséquence d’un ou de 
plusieurs phénomènes sociaux plutôt que l’actualisation d’une volonté poli-
tique affirmée. Le concept privilégié au Québec sera plutôt celui de 
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démocratisation qui, selon le Larousse, traduit l’action de rendre quelque 
chose accessible à toutes les classes sociales. 

L’accessibilité est une priorité qui se traduit de deux manières au 
cours de la période couverte par la présente étude. Dans le contexte de la 
Révolution tranquille et jusqu’aux années 1990, l’accessibilité évoque un ac-
cès au système universitaire tenant compte de paramètres géographiques, 
sociaux et financiers. Cette priorité est basée sur le principe démocratique 
selon lequel toutes les personnes qui en ont les capacités et la volonté doi-
vent pouvoir accéder aux études universitaires. À compter des années 1990, 
avec l’intention politique de rendre le système de formation universitaire 
plus efficient, l’accessibilité désigne la réussite d’un parcours universitaire, 
ainsi que l’obtention du diplôme convoité dans des délais raisonnables et en 
ayant recours à des ressources proportionnées. 

Les travaux des sociologues Pierre Chenard et Pierre Doray (Chenard 
et al., 2013) montrent que les caractéristiques de la population étudiante 
universitaire se transforment à compter des années 1960 : 

Très majoritairement composés d’héritiers, c’est-à-dire d’étudiants jeunes, ins-
crits à temps plein, provenant de familles au capital culturel élevé en continuité 
d’étude avec les cycles antérieurs, formés en très grande proportion dans les 
collèges classiques, les effectifs, spécialement chez les francophones, ont 
connu une croissance qui s’est accompagnée d’une diversification des publics 
(cités par Doray et Guindon, 2016, p. 79). 

Les auteurs évoquent les causes de cette transformation : le développement 
de l’éducation aux adultes et leur retour aux études dans une perspective de 
développement professionnel ou personnel; la création des universités en 
région; la déconcentration de l’offre de formation marquée par le déploie-
ment des activités hors campus ou à distance; enfin, la création de pro-
grammes courts. À ces causes s’ajoute un régime de prêts et bourses qui, 
bien qu’il se dégrade au fil du temps, permet à plusieurs étudiantes et étu-
diants de première génération d’avoir accès à l’université9. 

 
9 L’un des coauteurs de ce chapitre peut témoigner de l’apport déterminant du programme gouverne-
mental de prêts et bourses dans son parcours de formation. Au tournant des années 1980, les emplois 
d’été et le travail à temps partiel sont pratiquement inexistants. Pour un fils d’ouvrier, étudiant de pre-
mière génération, les prêts et bourses permettent de vivre sobrement, mais en se concentrant pleine-
ment sur ses études. Récemment, des étudiantes et étudiants sont nombreux à préférer le travail à 
temps partiel durant leurs études pour éviter de s’endetter. Ces personnes ne peuvent alors se consa-
crer entièrement à leur projet de formation, ce qui a un impact négatif sur leur réussite et sur le temps 
de diplomation. 
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Cette croissance de la population étudiante relève de deux mouve-
ments (Doray et Guindon, 2016) : la profonde transformation de l’université, 
qui profite de la poussée démographique pour changer son organisation, sa 
gouvernance et pour diversifier son offre de formation; les nouvelles aspira-
tions de la population québécoise, qui s’accompagnent d’une mobilisation 
scolaire en adéquation avec le slogan utilisé par le premier gouvernement 
de Jean Lesage : « Qui s’instruit s’enrichit. » Il n’est pas seulement question 
ici d’un enrichissement financier, bien que ce soit généralement le cas10, 
mais aussi d’un enrichissement culturel. 

La priorité politique de l’accessibilité aux études universitaires est ré-
itérée en 1993 lors de la réforme des collèges, alors que le gouvernement 
reconnaît que, sur le plan de la scolarisation, le rattrapage n’est ni complété 
ni atteint. En 1996, la Commission des États généraux sur l’éducation fait de 
l’accessibilité sa grande priorité; elle la définit ainsi à la fois en termes d’ac-
cès et de succès. L’accessibilité figure par ailleurs en tête de liste des trois 
orientations de la politique gouvernementale à l’égard des universités pu-
bliée en 2000. En 2003, le gouvernement confie à la Commission de l’éduca-
tion le mandat d’examiner la question du financement des universités dans 
la perspective des exigences de qualité et d’accessibilité. Elle note des pro-
grès sur le plan de l’accessibilité à l’université des jeunes issus des milieux 
moins favorisés, mais observe des disparités entre les régions. Elle se dit en 
outre d’avis que l’accessibilité est fonction de la qualité et de la pertinence 
des programmes universitaires et que cette préoccupation ne doit pas se 
limiter aux études de 1er cycle. Parmi les suites du Printemps érable de 2012, 
la gratuité universitaire sera promue comme l’une des principales voies de 
l’accessibilité (Nadeau-Dubois, 2014). 

Plus près de nous dans le temps, le document L’université québécoise 
du futur (FRQ, 2021) recommande de se préoccuper davantage de l’accessi-
bilité aux études universitaires de quatre manières : en se dotant d’une poli-
tique qui lui soit spécifique; en réduisant les disparités d’accès liées au 
genre, aux origines économiques, sociales et culturelles, à la situation géo-
graphique, aux expériences scolaires antérieures et aux régimes d’études; 
en abaissant les obstacles financiers limitant l’accès à l’université, dans le 
but de diminuer l’endettement étudiant; en améliorant l’offre de formation 

 
10 Selon un texte paru dans le cahier spécial « Syndicalisme » du Devoir du 18 mars 2023 s’interrogeant 
au sujet de l’actualité de l’adage, « [s]ur le plan individuel, une formation universitaire permet généra-
lement de bénéficier d’un meilleur salaire, bien qu’il existe de grandes disparités entre les domaines 
d’études » (Demers-Lemay, 2023, n. p.). 
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aux personnes en situation d’emploi par le développement de parcours of-
frant suffisamment de souplesse pour s’adapter à leur réalité. 

C’est donc dire que l’accessibilité au système ou au succès universi-
taire demeure un projet inachevé (Chenard et al., 2013). 

2.2 La pertinence 

Le Larousse définit la pertinence comme la qualité de ce qui est logique et 
approprié. Cette pertinence, pour être appréciée, doit être évaluée selon cer-
tains paramètres associés, justement, à la logique et au caractère approprié 
de l’objet concerné. Au Québec, la pertinence d’une activité ou d’un pro-
gramme de formation universitaire s’apprécie habituellement à partir d’une 
grille définie graduellement à compter des années 1980, lorsque se déploie 
et s’institutionnalise l’évaluation des activités et des programmes de forma-
tion. L’institutionnalisation d’un phénomène est en outre consécutive à des 
pratiques en cours qui se révèlent, au fil du temps, suffisamment appropriées 
pour se généraliser. 

Principalement à compter des années 1980, les universités, chacune 
de son côté, se dotent de mécanismes d’évaluation de leurs activités et de 
leurs programmes de formation. À ce moment, la production d’un plan de 
cours et son adoption par les étudiantes et étudiants, de même que l’évalua-
tion systématisée des activités d’enseignement par les étudiantes et étu-
diants, ne sont pas des pratiques obligatoires, bien qu’elles tendent à se gé-
néraliser. Les associations étudiantes militent et contribuent à l’institution-
nalisation de ces pratiques. 

L’évaluation de l’activité d’enseignement vise d’abord à apprécier la 
qualité et la pertinence des cours offerts. Elle permet à la personne ensei-
gnante d’ajuster sa prestation en considérant les besoins et les attentes des 
étudiantes et étudiants. Cette évaluation se vit d’abord dans le microcosme 
de la classe, par le biais de la participation à la discussion et de l’adhésion 
des étudiantes et étudiants au plan de cours. À ce sujet, la tendance est de 
conventionner toujours davantage la forme et le contenu du plan de cours. 
Ce processus s’opère dans l’unité de base opérationnelle, les collèges scien-
tifiques (Maheu, 2023), à savoir les départements, les modules ou les comi-
tés de programmes. Le plan de cours décrit les objectifs de l’activité et la 
situe dans les programmes; il décrit les méthodes pédagogiques et les 
modes d’évaluation, en plus de fournir la liste des travaux et des lectures 
exigés, ainsi que de préciser les thèmes associés à chaque rencontre, les 
moments où il est possible de joindre la personne enseignante, etc. 
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L’adhésion des étudiantes et étudiants au plan de cours devient le contrat 
moral les liant à celle-ci, voire un contrat légal, puisque la jurisprudence le 
considère tel en cas de litige. 

Au terme d’un cours, les étudiantes et étudiants évaluent la formation 
reçue en fonction des paramètres évoqués dans plan de cours. Les ques-
tionnaires d’évaluation de l’enseignement sont administrés par l’université, 
d’abord au format papier, puis graduellement au format électronique. Ils 
sont structurés autour d’affirmations appréciées sur une échelle de type 
Likert; les personnes répondantes doivent alors indiquer un degré d’accord 
avec chacune sur une échelle graduée. Des questions ouvertes sont égale-
ment formulées. L’anonymat et la confidentialité des données recueillies 
sont garantis. De plus, l’université ne peut exiger des étudiantes et des étu-
diants de compléter l’évaluation, même s’il est parfois difficile d’atteindre 
une majorité de personnes répondantes, un seuil de plus de 50 % étant né-
cessaire pour que le résultat de l’évaluation soit pris en compte par les col-
lèges scientifiques. 

L’évaluation des enseignements se poursuit au sein du programme, 
elle-même institutionnalisée avec l’adoption par la CREPUQ de la politique-
cadre d’évaluation périodique des programmes universitaires au début des 
années 1990. Les universités québécoises sont depuis tenues d’évaluer au 
moins une fois tous les dix ans l’ensemble de leurs programmes conduisant 
à l’obtention d’un grade (baccalauréat, maîtrise, doctorat), et ce, selon un 
protocole commun intégrant trois perspectives : l’évaluation interne par les 
personnes enseignantes, par les étudiantes et étudiants, voire par des per-
sonnes diplômées; l’évaluation externe avec l’avis d’experts indépendants; 
l’évaluation institutionnelle par le biais de l’avis de l’université. De nombreux 
critères servent à évaluer les programmes. Sur le plan de la qualité, les don-
nées relatives aux taux de diplomation, à la nature et au volume des res-
sources professorales, humaines, financières et matérielles du programme 
sont prises en compte. Sur le plan de la pertinence, celle-ci se décline en 
quatre volets : la pertinence scientifique, par rapport aux progrès récents du 
champ d’étude ou de la discipline concernés; la pertinence socioécono-
mique, par rapport aux besoins du marché de l’emploi; la pertinence systé-
mique, par rapport aux programmes comparables offerts dans le réseau uni-
versitaire québécois; enfin, la pertinence institutionnelle, par rapport aux res-
sources et aux priorités de l’université. Pareille démarche doit également 
être réalisée dans le cas de la création de nouveaux programmes de forma-
tion conduisant à l’obtention d’un grade. 
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L’évaluation de la pertinence socio-économique comme gage de la 
qualité d’un programme contribue au mouvement de professionnalisation 
des programmes de formation universitaires, puisqu’un programme de qua-
lité est d’emblée un programme pertinent par rapport aux besoins du marché 
de l’emploi. Si ce n’est pas le cas, un nouveau programme peut ne pas être 
financé et un programme existant peut devoir être révisé. 

2.3 L’efficience 

Dans le langage courant, le terme « efficience » traduit l’efficacité atteinte 
avec le minimum de ressources. L’efficience sous-tend une optimisation de 
ces ressources en vue d’atteindre un but ou de réaliser une fonction. Ce con-
cept domine le vocabulaire managérial à compter des années 1990, dans le 
contexte du déploiement des principes et des modalités de la NGP. Le Véri-
ficateur général du Canada le définit ainsi dans son manuel d’audit de per-
formance, soit une opération qui consiste à analyser les activités gouverne-
mentales par rapport à des critères de performance : 

Dans sa plus simple expression, l’efficience indique à quel point une organisation 
utilise bien ses ressources pour produire des biens et des services. L’efficience 
est donc un concept axé sur les ressources (intrants), les biens et services (ex-
trants) et le rythme auquel on utilise les intrants pour produire ou offrir les ex-
trants (productivité). Pour vraiment comprendre le concept d’efficience, il faut 
comprendre les expressions intrants, extrants (aspects quantité et qualité), pro-
ductivité et niveau de service (BVGC, 2023). 

La priorité relative à l’efficience s’inscrit dans le mouvement qui conditionne 
le travail des administrations publiques en Occident. Au Québec, la Loi sur 
l’administration publique de 2000 instaure un nouveau cadre de gestion, axé 
sur l’atteinte des résultats, de même que sur les principes de transparence 
et de reddition de comptes. Cette loi prescrit la NGP dans tous les ministères 
et les organismes publics, y compris dans ceux du réseau de l’éducation. La 
NGP n’est pas prescrite toutefois pour les universités, mais sa culture s’y 
affirme néanmoins (Bernatchez, 2013). Elle remplace alors le mode de ges-
tion publique traditionnel dit bureaucratique qui a cours depuis un siècle et 
qui a pour fondement la domination légale rationnelle, plutôt que tradition-
nelle ou charismatique, selon la typologie du sociologue Max Weber (1995 
[1921]), qui rend compte des caractéristiques de la bureaucratie. 

Cette dernière suppose en outre l’impersonnalité des règles et l’élimi-
nation de l’arbitraire dans l’accomplissement des tâches. Si le terme « bu-
reaucratique » n’est pas péjoratif à l’origine, il le devient en raison des pro-
blèmes structurels qu’il engendre (lenteur, immobilisme) et qui légitiment la 
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technocratie, cette forme de gouvernement dans laquelle la prise de déci-
sions est fondée sur l’expertise technique. Les premières expressions de 
l’application concrète de la NGP sont observées, tel que mentionné antérieu-
rement, sous Margaret Thatcher et Ronald Reagan au cours des années 
1980. L’adoption de méthodes de gestion propres au secteur privé, réputées 
plus efficientes, est alors promue. Au nombre des fonctions de la NGP se 
dessinent la gestion axée sur les résultats, la planification stratégique, la 
contractualisation, la reddition de comptes, l’externalisation de services, la 
réduction des déficits ainsi que la recherche de l’efficience et de la perfor-
mance (Carbonneau, 2012). 

Selon la Politique québécoise à l’égard des universités (MEQ, 2000), 
l’efficience est l’un des principes sur lequel l’action du gouvernement et celle 
des universités prennent appui : « Les universités sont soutenues financiè-
rement par l’État. Elles doivent faire preuve d’efficience dans leur organisa-
tion en utilisant de façon optimale les ressources mises à leur disposition » 
(p. 17). La deuxième priorité de cette politique est énoncée de la façon sui-
vante :  

Les universités sont des organisations d’envergure qui disposent d’un volume 
important de ressources et dont la gestion est éminemment complexe, aussi bien 
à l’échelle des établissements qu’à celle du système. Les ressources collectives 
étant limitées, le maintien d’un système universitaire performant, à la hauteur de 
la compétition, particulièrement à l’échelle nord-américaine, exige que des 
moyens soient pris pour s’assurer que le système utilise de façon optimale les 
ressources mises à sa disposition, tout en faisant en sorte que les caractéris-
tiques des établissements soient prises en compte (MEQ, 2000, p. 28-29). 

Sur le plan des programmes de formation universitaire au Québec, à compter 
des années 1990, la priorité d’efficience se superpose à celle de pertinence; 
elle s’institutionnalise au tournant des années 2000. Il s’agit alors pour les 
universités d’offrir non seulement des programmes de qualité et pertinents, 
mais il leur faut de surcroît être efficients.  

Conclusion 

Le terme « défi » traduit l’idée de devoir réaliser quelque chose de difficile. 
Quels sont les défis qui se présentent à la communauté universitaire québé-
coise sur le plan de la formation? Nous en relevons trois en guise de conclu-
sion au présent chapitre, chacun s’inscrivant dans une dimension 
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philosophique : créer du sens autour du programme de formation; enseigner 
et favoriser l’apprentissage du vrai et du juste; être davantage présent. 

Créer du sens autour du programme de formation 

L’être humain est en quête de sens. Face à ce besoin, les métarécits se pré-
sentent comme des histoires englobantes qui prétendent offrir une explica-
tion globale aux événements, légitimant ainsi les structures de pouvoir en 
leur attribuant un sens. Les métarécits sont encore vivants, mais obsolètes, 
compte tenu des défis auxquels l’humanité est aujourd’hui confrontée. Le 
philosophe Edgar Morin (2017) relate par exemple la difficulté de concilier 
deux formes de progrès — technique et humain —, présageant du même 
souffle le défi suprême : « [L]es prodigieuses capacités de la science annon-
cent la prolongation de la vie humaine et la robotisation généralisée, pro-
grammant là à la fois une arriération des rapports humains et un état de 
barbarie inédit » (p. 110-111). L’anthropologue David Graeber (2018) pose 
quant à lui le problème des emplois bidon (bullshit jobs). Il prétend que la 
société moderne repose sur l’aliénation d’une proportion importante de tra-
vailleuses et de travailleurs accomplissant des tâches qui ne contribuent 
d’aucune façon aux besoins de la société, mais qui permettent néanmoins 
de les maintenir au travail. Cela peut sembler cynique, mais il est avéré que 
de plus en plus de personnes se questionnent sur le sens de leur travail. 
Pourquoi se former à l’université pour finalement occuper une bullshit job? 

La formation universitaire est une option en concurrence avec plu-
sieurs autres : un emploi technique bien rémunéré, une vie familiale mieux 
équilibrée, des loisirs et des plaisirs gratifiants. Quel sens donner à un projet 
de formation universitaire qui monopolise autant de temps de vie et qui mo-
bilise la personne dans une dynamique d’accélération contraignante et alié-
nante? Le philosophe Hartmut Rosa, dont les travaux s’intéressent à l’accé-
lération du temps social, propose les concepts de connexion et de réso-
nance : « [N]ous aspirons à une connexion. Nous avons besoin d’entrer en 
résonance avec autrui, avec la nature, avec notre travail, et […] avec un uni-
vers qui fasse positivement sens » (Rosa, 2021, p. 83; italiques de l’auteur). 
Il serait pertinent de prendre un temps au début d’un programme de forma-
tion, ou lors de la création de ce programme, pour s’interroger de manière 
fondamentale sur le sens de cette démarche, sur la connexion sollicitée avec 
un univers qui fasse positivement sens. 
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Enseigner et favoriser l’apprentissage du vrai et du juste 

Qu’est-ce que la vérité? Le philosophe Edmond Marc (2008) y va de quelques 
réponses. Il note que la notion de vérité revêt plusieurs significations : c’est 
ce qui est conforme à la réalité (donc qui s’oppose à l’illusion); c’est ce qui 
est conforme aux faits (le fait est autorité, il tranche entre la vérité et la faus-
seté des propositions); c’est finalement une connaissance transcendante ré-
vélée par les livres sacrés, une connaissance conforme à une croyance, à 
une orthodoxie (donc qui s’oppose à l’hérésie). En sciences et à l’université, 
cette dernière définition ne fait pas sens, car il n’est pas possible d’enseigner 
le dogme religieux pour convertir; on le fait plutôt pour rendre compréhen-
sible le phénomène de société qui lui est associé. Il n’est pas possible non 
plus d’enseigner une chose que l’on sait être fausse sous prétexte qu’elle 
puisse servir un projet qui, lui, serait juste.  

Edmond Marc ajoute que la réalité des choses n’existe que pour une 
conscience qui la perçoit : « Ainsi est-on passé de la veritas rei (la vérité des 
choses) à la veritas intellectus (la vérité de la connaissance). La réalité de-
vient ce qui est partagé par l’ensemble des consciences dans une démarche 
rationnelle » (p. 12-13). Il suggère ainsi de « fonder une connaissance des 
phénomènes humains qui, sans abandonner les exigences d’une démarche 
scientifique, sache les adapter à l’objet spécifique qui est le sien et puisse 
intégrer la subjectivité et l’intersubjectivité » (p. 26). Bref, comme l’affirme 
Morin (1990), il est nécessaire de réintroduire le sujet réflexif dans son ob-
servation, de ne pas nier la subjectivité, mais plutôt de la rendre consciente 
afin d’apprécier les limites de toute science et de se prémunir contre le scien-
tisme. Afin de faire basculer une proposition de la recherche vers la science, 
le jugement des pairs préalable et la publication ultérieure sont essentiels 
car ils reposent sur l’intersubjectivité. 

Qu’est ce qui est juste? Est-il juste d’enseigner en marketing la dispo-
sition sur un étalage d’un produit inutile pour inciter le consommateur à 
l’acheter? Est-il juste d’enseigner en communication des techniques de ma-
nipulation qui serviront un employeur n’ayant d’autre intérêt que son profit? 
Est-il juste de cacher ou de nier des faits avérés pour défendre une thèse? 
Certes, il existe à l’université une éthique des moyens encadrée par des 
textes normatifs, mais elle doit être couplée à une éthique des fins qui tienne 
compte d’une visée éthique comme celle proposée par le philosophe Paul 
Ricoeur (1990) : en quoi un programme de formation particulier contribue-t-
il à la vie bonne pour moi, avec et pour les autres, dans une institution et 
dans une société justes? Ce que l’on observe dans les universités, c’est 
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souvent le réflexe de répondre à la demande de la clientèle par l’offre de pro-
grammes souvent construits par des professionnels, offerts par des contrac-
tuels et adaptés à ce que veut le client, sans autres questionnements que 
ceux liés aux modalités de la chaîne de production d’unités d’acquisition de 
connaissances et de développement de compétences. 

Être présent 

Selon le Larousse, la présence est le fait pour quelqu’un de se trouver physi-
quement, matériellement dans un lieu déterminé, par opposition à l’absence. 
La présence convoqué ici fait plutôt référence à la disponibilité, au fait d’être 
en contact, en relation, en connexion avec quelqu’un. La personne ensei-
gnante présente en amphithéâtre devant un parterre d’une centaine d’étu-
diantes et d’étudiants est sans doute moins disponible que celle qui est phy-
siquement non présente, mais qui interagit auprès d’eux grâce à l’une ou 
l’autre des modalités de la téléprésence. Ce concept est souvent associé aux 
utilisations du numérique pour l’apprentissage, mais il est plus générique et 
peut également traduire la volonté d’être disponible à distance auprès de 
quelqu’un pour l’accompagner dans sa démarche de formation. 

Le psychologue Christian Bégin (2018), dans un ouvrage sur l’enca-
drement aux cycles supérieurs, insiste d’ailleurs sur le caractère déterminant 
de l’accompagnement comme facteur de réussite d’un programme de for-
mation. Des différents styles d’accompagnement qu’il présente, tous perti-
nents puisque adaptés aux personnalités et aux besoins des individus, celui 
qu’il qualifie de « pastoral » traduit bien la volonté de disponibilité : la per-
sonne enseignante accompagne ses étudiantes et étudiants en accordant 
une grande importance à leur bien-être, au détriment parfois des procédures 
techniques et des échéanciers établis. Cette personne met l’accent sur le 
climat des rencontres afin de préserver l’engagement et la motivation des 
étudiantes et les étudiants. 

Autant en présence qu’à distance, l’évolution récente des modalités 
de formation universitaire tend vers une déshumanisation croissante de 
l’acte d’enseigner et de l’action d’apprendre. Il est important de recentrer 
cette dynamique vers les personnes plutôt que vers les machines ou les 
« processus » en renforçant la présence et la disponibilité.  
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